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APPENDICE  30*  (CMR-03)

Dispositions applicables à tous les services et les Plans et Liste** associés concernant le service de radiodiffusion par satellite dans les bandes
de fréquences 11,7-12,2 GHz (dans la Région 3), 11,7-12,5 GHz
                (dans la Région 1) et 12,2-12,7 GHz (dans la Région 2)     (CMR‑03)
(Voir les Articles 9 et 11 du Règlement des radiocommunications)

            ARTICLE  1     (CMR‑03)
Définitions générales

ADD
COM6/333/1

1.10
Service de radiodiffusion relevant de l'un des Plans:  Le service de radiodiffusion par satellite relavant de l'un des Plans visés dans le présent Appendice est le service de radiodiffusion par satellite exploité dans les bandes 11,7‑12,5 GHz dans la Région 1, 12,2‑12,7 GHz dans la Région 2 et 11,7‑12,2 GHz dans la Région 3.  

article  2

Bandes de fréquences

SUP
COM6/333/2
2.2

ADD
COM6/333/3
ARTICLE  2A   (CMR-03)
Utilisation des bandes de garde

2A.1
L'utilisation des bandes de garde, définies au § 3.9 de l'Annexe 5 du présent Appendice, pour assurer certaines fonctions d'exploitation spatiale conformément au numéro 1.23 afin de permettre l'exploitation des réseaux à satellite géostationnaire du service de radiodiffusion par satellite (SRS), doit être coordonnée avec les assignations du SRS relevant d'un Plan selon les dispositions de l'Article 7 du même Appendice.

2A.2
La coordination entre les assignations destinées à assurer les fonctions d'exploitation spatiale et les services ne relevant pas d'un Plan est effectuée conformément aux dispositions des numéros 9.7, 9.17, 9.18 et aux dispositions connexes de la Section II de l'Article 9 ou du § 4.1.1 d) ou 4.2.3 d) de l'Article 4 du présent Appendice, selon le cas. Les renseignements pour la publication anticipée ne sont pas requis. La coordination des modifications concernant le Plan de la Région 2 ou des assignations qui seront inscrites dans la Liste pour les Régions 1 et 3, avec les assignations destinées à assurer ces fonctions, est effectuée conformément au § 4.1.1 e) ou 4.2.3 e), selon le cas, de l'Article 4 du présent Appendice.

2A.3
Les assignations destinées à assurer ces fonctions afin de permettre l'exploitation d'un réseau à satellite géostationnaire du SRS dont les assignations sont soumises en vertu de l'Article 4 du présent Appendice doivent être mises en service dans le délai réglementaire prescrit applicable aux assignations correspondantes du SRS soumises en vertu de l'Article 4 du présent Appendice.
2A.4
Les assignations destinées à assurer ces fonctions relevant des Plans initiaux (Plans pour la Région 2 incorporés dans le RR à la CAMR-Orb-85 et Plan pour les Régions 1 et 3 adopté à la CMR‑2000) doivent être mises en service dans le délai réglementaire visé au § 4.1.3 ou 4.2.6 du présent Appendice à compter de la date de réception par le Bureau des données complètes fournies au titre de l'Appendice 4.

2A.5
Les assignations destinées à assurer ces fonctions doivent être notifiées en vertu de l'Article 11 du Règlement des radiocommunications.
2A.6
La Section II de l'Article 23 du Règlement des radiocommunications ne s'applique pas aux assignations dans les bandes de garde destinées à assurer les fonctions susmentionnées.
             ARTICLE  4     (CMR‑03)
Procédures relatives aux modifications apportées au Plan de la Région 2 et aux utilisations additionnelles dans les Régions 1 et 32

MOD
COM6/333/4

_______________

2
Les dispositions de la Résolution 49 (Rév.CMR-03) s'appliquent.

4.1
Dispositions applicables aux Régions 1 et 3
MOD
COM6/333/5

4.1.3
Toute administration, ou toute administration2bis agissant au nom d'un groupe d'administrations nommément désignées, qui envisage d'inscrire une assignation nouvelle ou modifiée dans la Liste doit envoyer au Bureau, au plus tôt huit ans, mais de préférence deux ans au plus tard avant la date à laquelle l'assignation doit être mise en service, les renseignements pertinents énumérés dans l'Appendice 4. Une assignation inscrite dans la Liste est considérée comme nulle si elle n'est pas mise en service à cette date3. Une proposition d'assignation nouvelle ou modifiée qui n'est pas inscrite dans la Liste à cette date est également considérée comme nulle3. 

ADD
COM6/333/6

_______________

2bis   Aux termes de la présente disposition, chaque fois qu'une administration agit au nom d'un groupe d'administrations nommément désignées, tous les membres de ce groupe gardent le droit de répondre en ce qui concerne leurs propres réseaux ou systèmes.

MOD
COM6/333/7

_______________

3
Les dispositions de la Résolution 533 (Rév.CMR-03) s'appliquent.

ADD
COM6/333/8

4.1.3bis
Le délai réglementaire de mise en service d'une assignation inscrite dans la Liste peut être prorogé une fois de trois ans au maximum dans les cas suivants:

–
échec de lancement avec destruction du satellite prévu pour la mise en service de l'assignation;

–
destruction d'un satellite lancé pour remplacer un satellite déjà en service devant être repositionné pour la mise en service d'une autre assignation; ou

–
échec de mise en position orbitale d'un satellite sur sa position orbitale attribuée.

Pour que cette prorogation soit accordée, l'échec de lancement doit s'être produit au moins cinq ans après la réception des données complètes au titre de l'Appendice 4. En aucun cas, la prorogation du délai réglementaire ne doit être supérieure à la différence entre la période de trois ans et la période restante entre la date de l'échec du lancement et le délai3bis réglementaire. Pour pouvoir bénéficier de cette prorogation, l'administration dispose d'un mois à compter de l'échec du lancement ou d'un mois après le 5 juillet 2003, la date la plus tardive étant retenue, pour notifier au Bureau, par écrit, l'échec de lancement et lui communiquer, avant la fin du délai réglementaire indiqué au § 4.1.3, les renseignements suivants:

–
date de l'échec de lancement;

–
renseignements requis au titre du principe de diligence due de la Résolution 49 pour l'assignation, concernant le satellite dont le lancement a échoué lorsque ces renseignements n'ont pas déjà été fournis.

Dans l'année qui suit la demande de prorogation, l'administration doit fournir au Bureau les renseignements mis à jour visés dans la Résolution 49, concernant le nouveau satellite en construction. Dans le cas contraire, les assignations de fréquence correspondantes deviendront caduques. 

ADD
COM6/333/9
_______________
3bis
En cas d'échec de lancement avant le 5 juillet 2003, la prorogation maximale de trois ans s'appliquera à compter du 5 juillet 2003.

NOC
COM6/333/10
4.1.5
Le Bureau détermine, d'après l'Annexe 1, les administrations dont des assignations de fréquence sont considérées comme défavorablement influencées. Il publie4, dans une Section spéciale de la Circulaire internationale d'information sur les fréquences (BR IFIC), les renseignements complets reçus au titre du § 4.1.3, ainsi que les noms des administrations défavorablement influencées, des réseaux du service fixe par satellite correspondants, des assignations du service de radiodiffusion par satellite correspondantes et des stations de Terre, selon les cas. Le Bureau envoie immédiatement les résultats de ses calculs aux administrations qui proposent l'assignation.

MOD
COM6/333/11

_______________

4
Si les paiements ne sont pas reçus conformément aux dispositions de la Décision 482 du Conseil, telle qu'amendée, sur la mise en oeuvre du recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite, le Bureau annule la publication après en avoir informé l'administration concernée. Le Bureau en informe toutes les administrations et leur précise qu'il n'est plus nécessaire que le Bureau et les autres administrations tiennent compte du réseau spécifié dans cette publication. Le Bureau envoie un rappel à l'administration notificatrice au plus tard deux mois avant la date limite de paiement prévue par la Décision 482, sauf si le paiement a déjà été reçu (voir également la Résolution COM4/7 (CMR-03)).
ADD
COM6/333/12

4.1.7bis
Sauf dans les conditions prévues aux § 4.1.18 à 4.1.20, l'inscription d'une assignation de fréquence nouvelle ou modifiée dans la Liste pour les Régions 1 et 3 qui aurait pour effet le dépassement des limites spécifiées à l'Annexe 1 doit faire l'objet de l'accord de toutes les administrations dont les services sont considérés comme affectés.

NOC
COM6/333/13
4.1.10
Toute administration qui, soit directement, soit par l'intermédiaire du Bureau, n'a pas adressé ses observations à l'administration qui recherche un accord, dans un délai de quatre mois après la date de la Circulaire IFIC mentionnée au § 4.1.5, est réputée avoir donné son accord à l'assignation proposée. Ce délai peut être prorogé:

–
pour une administration qui a demandé des renseignements supplémentaires conformément au § 4.1.8, d'un maximum de trois mois; ou
–
pour une administration qui a demandé l'assistance du Bureau conformément au § 4.1.21, d'un maximum de trois mois après la date à laquelle le Bureau a communiqué la suite qu'il a donnée à cette demande.

ADD
COM6/333/14

4.1.10bis
Trente jours avant l'expiration de ce même délai de quatre mois, le Bureau envoie un télégramme/une télécopie de rappel à une administration qui n'a pas formulé ses observations au titre du § 4.1.10, afin de porter cette question à son attention.
ADD
COM6/333/15

4.1.10ter
Après l'expiration du délai accordé pour formuler des observations concernant l'assignation proposée, le Bureau publie, conformément à ses dossiers, une Section spéciale en indiquant la liste des administrations dont l'accord est requis pour mener à bien la procédure de l'Article 4.
ADD
COM6/333/16

4.1.12bis
En application du § 4.1.12, une administration peut indiquer les modifications apportées aux renseignements communiqués au Bureau au titre du § 4.1.3 et publiés au titre du § 4.1.5. 

MOD
COM6/333/17

4.1.13
L'accord des administrations affectées peut également être obtenu, aux termes du présent Article, pour une période déterminée. Lorsque cette période spécifique expire pour une assignation figurant dans la Liste, l'assignation en question est conservée dans la Liste jusqu'à la fin du délai visé au § 4.1.3 ci-dessus. Après cette date, cette assignation est considérée comme nulle à moins que les administrations affectées ne renouvellent leur accord.
MOD
COM6/333/18

4.1.15
Le Bureau publie4bis, dans une Section spéciale de sa Circulaire BR IFIC, les renseignements qu'il reçoit aux termes du § 4.1.12, en les accompagnant du nom des administrations avec lesquelles les dispositions du présent Article ont été appliquées avec succès. L'assignation de fréquence en question est inscrite dans la Liste.

ADD
COM6/333/19

_______________

4bis  Si les paiements ne sont pas reçus conformément aux dispositions de la Décision 482 du Conseil, telle qu'amendée, sur la mise en oeuvre du recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite, le Bureau annule la publication après en avoir informé l'administration concernée. Le Bureau en informe toutes les administrations et leur précise qu'il n'est plus nécessaire que le Bureau et les autres administrations tiennent compte du réseau spécifié dans cette publication. Le Bureau envoie un rappel à l'administration notificatrice au plus tard 2 mois avant la date limite de paiement prévue par la Décision 482, sauf si le paiement a déjà été reçu (voir également la Résolution COM4/7 (CMR-03)). 
MOD
COM6/333/20

4.1.18
Si, malgré l'application des § 4.1.16 et 4.1.17, le désaccord persiste et si l'assignation qui a été la base du désaccord n'est pas une assignation figurant dans le Plan des Régions 1 et 3 ou dans le Plan de la Région 2 ou une assignation pour laquelle la procédure du § 4.2 du présent Appendice a été engagée, et si l'administration notificatrice insiste pour que l'assignation proposée soit inscrite dans la Liste pour les Régions 1 et 3, le Bureau l'inscrit provisoirement dans ladite Liste pour les Régions 1 et 3 en indiquant les administrations dont les assignations ont été à la base du désaccord. Toutefois, l'inscription provisoire ne devient définitive dans la Liste que si le Bureau est informé que la nouvelle assignation figurant dans la Liste pour les Régions 1 et 3, ainsi que l'assignation qui était à la base du désaccord, ont été utilisées pendant quatre mois au moins, sans qu'aucune plainte en brouillage préjudiciable n'ait été formulée.
MOD
COM6/333/21

4.1.18bis
Lorsqu'elle demande l'application du § 4.1.18, l'administration notificatrice s'engage à respecter les conditions du § 4.1.20 et à fournir à l'administration vis‑à‑vis de laquelle le § 4.1.18 est appliqué, avec copie au Bureau, une description des mesures qu'elle s'engage à prendre pour satisfaire à ces conditions. Lorsqu'une assignation est inscrite dans la Liste à titre provisoire, en application des dispositions du § 4.1.18, le calcul de la marge de protection équivalente4ter d'une assignation figurant dans la Liste pour les Régions 1 et 3 ou pour laquelle la procédure de l'Article 4 du présent Appendice a été engagée et qui a été à la base du désaccord ne doit pas tenir compte des brouillages produits par l'assignation ayant fait l'objet de l'application des dispositions du § 4.1.18.

ADD
COM6/333/22

_______________

4ter  Pour la définition de la marge de protection équivalente, voir le § 3.4 de l'Annexe 5.

NOC
COM6/333/23
4.1.19
Si les assignations qui étaient à la base du désaccord ne sont pas mises en service dans le délai prévu au numéro 11.44 (pour les services non planifiés) ou au § 4.1 (pour les assignations figurant dans la Liste ou pour lesquelles la procédure du § 4.1 a été engagée), selon le cas, le statut de l'assignation dans la Liste est revu en conséquence.
NOC
COM6/333/24
4.1.20
Si des brouillages préjudiciables sont causés par une assignation figurant dans la Liste conformément au § 4.1.18 à une assignation inscrite dans le Fichier de référence qui était à la base du désaccord, l'administration utilisant l'assignation de fréquence inscrite dans la Liste au titre du § 4.1.18 doit, dès qu'elle en est informée, éliminer immédiatement ces brouillages préjudiciables.

ADD
COM6/333/25

4.1.27bis
Si les assignations mentionnées aux § 4.1.26 et 4.1.27 sur le territoire national de l'administration ne sont pas mises en service dans le délai réglementaire prévu au § 4.1.3, elles seront conservées dans la Liste jusqu'à la fin de la Conférence mondiale des radiocommunications suivant immédiatement l'application avec succès de la procédure visée aux § 4.1.26 et § 4.1.27, et devront ensuite être retirées de la Liste.

MOD
COM6/333/26
4.2.6
Toute administration, ou toute administration7bis agissant au nom d'un groupe d'administrations nommément désignées, qui envisage d'apporter une modification au Plan des liaisons de connexion de la Région 2 envoie au Bureau, au plus tôt huit ans, mais de préférence au plus tard deux ans avant la date à laquelle l'assignation doit être mise en service, les renseignements pertinents énumérés dans l'Appendice 4. Les modifications de ce Plan sont annulées si l'assignation n'est pas mise en service avant cette date7ter. Une demande de modification de ce Plan est considérée comme nulle si l'assignation n'est pas inscrite dans le Plan avant cette date7ter.

ADD
COM6/333/27

_______________

7bis  Aux termes de la présente disposition, chaque fois qu'une administration agit au nom d'un groupe d'administrations nommément désignées, tous les membres de ce groupe conservent le droit de répondre en ce qui concerne leurs propres réseaux ou systèmes.
ADD
COM6/333/28

_______________

7ter  Les dispositions de la Résolution 533 (Rév.CMR-2000) s'appliquent.

ADD
COM6/333/29

4.2.6bis
Le délai réglementaire pour une assignation du Plan pour la Région 2 découlant de l'application du § 4.2 peut être prorogé une fois de trois ans au maximum dans les cas suivants: 

–
échec de lancement avec destruction du satellite prévu pour la mise en service de l'assignation;

–
destruction d'un satellite lancé pour remplacer un satellite déjà en service devant être repositionné pour la mise en service d'une autre assignation;

–
échec de mise en position orbitale d'un satellite sur sa position orbitale attribuée.

Pour que cette propagation soit accordée, l'échec de lancement doit s'être produit au moins 5 ans après la réception des données complètes au titre de l'Appendice 4. En aucun cas, la prorogation du temps réglementaire ne doit être supérieure à la différence entre la période de trois ans et la période restante entre la date de l'échec du lancement et le délai réglementaire7quater. Pour bénéficier de cette prorogation, l'administration dispose d'un mois à compter de la date d'échec du lancement ou d'un mois après le 5 juillet 2003, la date la plus tardive étant retenue, pour notifier au Bureau, par écrit, l'échec du lancement et lui communiquer, avant la fin du délai réglementaire indiqué au § 4.2.6, les renseignements suivants:

–
date de l'échec du lancement;

–
renseignements requis au titre du principe de diligence due de la Résolution 49 pour l'assignation, concernant le satellite dont le lancement a échoué lorsque ces renseignements n'ont pas déjà été fournis.

Dans l'année qui suit la demande de prorogation, l'administration doit fournir au Bureau les renseignements mis à jour visés dans la Résolution 49, concernant le nouveau satellite en construction. Dans le cas contraire, les assignations de fréquence correspondantes deviendront caduques. 

ADD
COM6/333/30

_______________

7quater  En cas d'échec de lancement avant le 5 juillet 2003, la prolongation maximale de trois ans s'appliquera à compter du 5 juillet 2003.

NOC
COM6/333/31

4.2.8
Le Bureau détermine, d'après l'Annexe 1, les administrations dont les assignations de fréquence sont considérées comme défavorablement influencées au sens du § 4.2.3. Le Bureau publie8, dans une Section spéciale de sa Circulaire BR IFIC, les renseignements complets reçus en application du § 4.2.6 ainsi que les noms des administrations défavorablement influencées, des réseaux du service fixe par satellite correspondants, des assignations du service de radiodiffusion par satellite correspondantes et des stations de terre défavorablement influencées, selon le cas. Le Bureau communique immédiatement les résultats de ses calculs à l'administration qui envisage d'apporter la modification au Plan pour la Région 2.

MOD
COM6/333/32
_______________

8
Si les paiements ne sont pas reçus conformément aux dispositions de la Décision 482 du Conseil, telle qu'amendée, sur la mise en oeuvre du recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite, le Bureau annule la publication après en avoir informé l'administration concernée. Le Bureau en informe toutes les administrations et leur précise qu'il n'est plus nécessaire que le Bureau et les autres administrations tiennent compte du réseau spécifié dans cette publication. Le Bureau envoie un rappel à l'administration notificatrice au plus tard deux mois avant la date limite de paiement prévue par la Décision 482, sauf si le paiement a déjà été reçu (voir également la Résolution COM4/7 (CMR-03)).

MOD
COM6/333/33

4.2.11
Sauf dans les conditions prévues aux § 4.2.21A à 4.2.21D, toute modification d'une assignation de fréquence conforme au Plan pour la Région 2, ou toute inscription dans ce Plan d'une nouvelle assignation de fréquence qui entraînerait le dépassement des limites spécifiées dans l'Annexe 1, est subordonnée à l'accord de toutes les administrations dont les services sont considérés commeaffectés.

ADD
COM6/333/34

4.2.14bis
Trente jours avant l'expiration de ce même délai de quatre mois, le Bureau envoie un télégramme/une télécopie de rappel à une administration qui n'a pas formulé ses observations au titre du § 4.2.14, afin de porter cette question à son attention.
ADD
COM6/333/35
4.2.14ter
Après l'expiration du délai accordé pour formuler des observations concernant l'assignation proposée, le Bureau publie conformément à ses dossiers, une Section spéciale, en indiquant la liste des administrations dont l'accord est requis pour mener à bien la procédure de l'Article 4.
ADD
COM6/333/36

4.2.16bis
En application du § 4.1.16, une administration peut indiquer les modifications apportées aux renseignements communiqués au Bureau au titre du § 4.2.6 et publiés au titre du § 4.2.8.
MOD
COM6/333/37
4.2.17
L'accord des administrations affectées peut également être obtenu, aux termes du présent Article, pour une période déterminée. Lorsque cette période spécifique expire pour une assignation figurant dans le Plan, l'assignation en question est conservée dans le Plan jusqu'à la fin du délai visé au § 4.2.6 ci-dessus. Après cette date, cette assignation est considérée comme nulle à moins que les administrations affectées ne renouvellent leur accord.

MOD
COM6/333/38
4.2.19
Le Bureau publie8bis, dans une Section spéciale de sa circulaire BR IFIC, les renseignements qu'il reçoit aux termes du § 4.2.16, en les accompagnant du nom des administrations avec lesquelles les dispositions du présent Article ont été appliquées avec succès. L'assignation de fréquence bénéficie du même statut que celles figurant dans le Plan pour la Région 2 et est considérée comme une assignation de fréquence conforme à ce Plan.

ADD
COM6/333/39
_______________

8bis   Si les paiements ne sont pas reçus conformément aux dispositions de la Décision 482 du Conseil, telle qu'amendée, sur la mise en oeuvre du recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite, le Bureau annule la publication après en avoir informé l'administration concernée. Le Bureau en informe toutes les administrations et leur précise qu'il n'est plus nécessaire que le Bureau et les autres administrations tiennent compte du réseau spécifié dans cette publication. Le Bureau envoie un rappel à l'administration notificatrice au plus tard 2 mois avant la date limite de paiement prévue par la Décision 482, sauf si le paiement a déjà été reçu (voir également la Résolution COM4/7 (CMR-03)).
ADD
COM6/333/40

4.2.21A
Si, malgré l'application des § 4.2.20 et 4.2.21, le désaccord persiste et si l'assignation qui a été à la base du désaccord n'est pas une assignation figurant dans le Plan de la Région 2 ou dans le Plan ou la Liste pour les Régions 1 et 3 ou une assignation pour laquelle la procédure du § 4.1 ou du § 4.2 du présent Appendice a été engagée, et si l'administration notificatrice insiste pour que l'assignation proposée soit inscrite dans le Plan de la Région 2, le Bureau l'inscrit provisoirement dans ledit Plan en indiquant les administrations dont les assignations ont été à la base du désaccord. Toutefois, l'inscription provisoire ne devient définitive dans le Plan de la Région 2 que si le Bureau est informé que la nouvelle assignation figurant dans le Plan de la Région 2, ainsi que l'assignation qui était à la base du désaccord, ont été utilisées pendant quatre mois au moins, sans qu'aucune plainte en brouillage préjudiciable n'ait été formulée.

ADD
COM6/333/41
4.2.21B
Lorsqu'elle demande l'application du § 4.2.21A, l'administration notificatrice s'engage à respecter les conditions du § 4.2.21D et à fournir à l'administration vis‑à‑vis de laquelle le § 4.2.21A a été appliqué, avec copie au Bureau, une description des mesures qu'elle s'engage à prendre pour satisfaire à ces conditions. 

ADD
COM6/333/42

4.2.21C
Si les assignations qui étaient à la base du désaccord ne sont pas mises en service dans le délai prévu au numéro 11.44, le statut de l'assignation figurant dans le Plan de la Région 2 est revu en conséquence.
ADD
COM6/333/43
4.2.21D
Si des brouillages préjudiciables sont causés par une assignation figurant dans le Plan de la Région 2 conformément au § 4.2.21A à une assignation inscrite dans le Fichier de référence qui était à la base du désaccord, l'administration utilisant l'assignation de fréquence inscrite dans ledit Plan de la Région 2 au titre du § 4.2.21A doit, dès qu'elle en est informée, éliminer immédiatement ces brouillages préjudiciables.
ARTICLE  5

Notification, examen et inscription dans le Fichier de référence international des fréquences d'assignations de fréquence aux stations spatiales 
du service de radiodiffusion par satellite

5.1
Notification
MOD
COM6/333/44
5.1.1
Toute administration8ter qui se propose de mettre en service une assignation de fréquence à une station spatiale du service de radiodiffusion par satellite doit notifier cette assignation de fréquence au Bureau. L'administration notificatrice applique à cet effet les dispositions suivantes.
ADD
COM6/333/45
_______________
8ter  Une assignation de fréquence peut être notifiée par une administration agissant au nom d'un groupe d'administrations nommément désignées. Toute autre fiche de notification (modification ou suppression) concernant cette assignation sera considérée, sauf avis contraire, comme ayant été présentée au nom de l'ensemble du groupe.
ADD
COM6/333/46
5.1.2bis  En application des dispositions du § 5.1.2, une administration peut donner aux caractéristiques des assignations dans les Plans ou la Liste valeur de notification et présenter au Bureau les modifications apportées.
NOC
COM6/333/47
5.1.3
La fiche de notification doit parvenir au Bureau au plus tôt trois ans avant la date de mise en service de l'assignation de fréquence. Elle doit lui parvenir en tout cas au plus tard trois mois avant cette date9.     (CMR‑2000)

MOD
COM6/333/48
_______________
9
L'administration notificatrice engage, le cas échéant, la procédure de modifications du Plan concerné ou d'inclusion d'assignations dans la Liste pour les Régions 1 et 3 en temps voulu pour que cette date limite soit respectée. Pour la Région 2, voir aussi la Résolution 42 (Rév.CMR-03) et le § B de l'Annexe 7.

MOD
COM6/333/49
5.2.1
Le Bureau examine chaque fiche de notification:

a)
du point de vue de sa conformité avec la Constitution, avec la Convention et avec les dispositions pertinentes du Règlement des radiocommunications (à l'exception des dispositions se rapportant aux § b), c), d) et e) ci-après);

b)
du point de vue de sa conformité au Plan régional approprié ou à la Liste pour les Régions 1 et 3, selon le cas; ou
c)
du point de vue des besoins de coordination spécifiés dans la colonne des Observations de l'Article 10 ou de l'Article 11; ou
d)
du point de vue de sa conformité au Plan régional approprié ou à la Liste pour les Régions 1 et 3, bien qu'elle ait des caractéristiques différentes de celles indiquées dans le Plan régional approprié ou dans la Liste pour les Régions 1 et 3 sur un ou plusieurs des aspects suivants:

–
utilisation d'une p.i.r.e. réduite,

–
utilisation d'une zone de couverture réduite entièrement située dans la zone de couverture figurant dans le Plan régional approprié ou dans la Liste pour les Régions 1 et 3,

–
utilisation d'autres signaux de modulation conformément aux dispositions du § 3.1.3 de l'Annexe 5,

–
utilisation de l'assignation pour les transmissions dans le service fixe par satellite conformément au numéro 5.492,
–
dans le cas de la Région 2, utilisation d'une position orbitale dans les conditions spécifiées au § B de l'Annexe 7;
–
dans le cas de la notification des assignations figurant dans le Plan, utilisation d'une p.i.r.e. qui produit une puissance surfacique dépassant la limite de
–103,6 dB(W/(m2 · 27 MHz)) donnée dans la section 1 de l'Annexe 1 de l'Appendice 30 sur le territoire de l'administration notificatrice à condition que la puissance surfacique calculée aux points de mesure des assignations du Plan, des assignations de la Liste ou des assignations en projet soumises au titre de l'Article 4 soit égale ou inférieure à celle des assignations figurant dans le Plan initial, dans le même canal que l'administration appliquant la présente section; ou
e)
du point de vue de sa conformité aux dispositions de la Résolution 42 (Rév.CMR-03). 
MOD
COM6/333/50
5.2.2.2
Dans le cas de la Région 2, lorsque le Bureau formule une conclusion favorable relativement au § 5.2.1 a) et 5.2.1 c), mais une conclusion défavorable relativement aux § 5.2.1 b) et 5.2.1 d), il examine la fiche de notification du point de vue de l'application avec succès des dispositions de la Résolution 42 (Rév.CMR-03). Une assignation de fréquence pour laquelle les dispositions de la Résolution 42 (Rév.CMR-03) ont été appliquées avec succès est inscrite dans le Fichier de référence, au moyen d'un symbole approprié indiquant son statut provisoire. La date de réception de la fiche de notification par le Bureau est inscrite dans la colonne 2d. En ce qui concerne les relations entre les administrations, toutes les assignations de fréquence mises en service à la suite de l'application avec succès des dispositions de la Résolution 42 (Rév.CMR-03) et inscrites dans le Fichier de référence sont considérées comme bénéficiant du même statut, quelle que soit la date inscrite dans la colonne 2d en regard de chacune d'elles.
MOD
COM6/333/51
5.3.1
Si une administration n'a pas confirmé la mise en service d'une assignation de fréquence comme prévu au § 5.2.8, le Bureau effectue une enquête auprès de cette administration au plus tôt six mois après l'expiration du délai indiqué au § 5.1.3. Lorsqu'il reçoit les renseignements pertinents, le Bureau modifie9bis la date de mise en service ou annule l'inscription. 
ADD
COM6/333/52
_______________

9bis  Voir également le § 4.1.3 ou 4.2.6 de l'Article 4.
ARTICLE  10

Plan pour le service de radiodiffusion par satellite dans la
bande de fréquences 12,2-12,7 GHz dans la Région 2

10.2
TEXTE  DES  NOTES  FIGURANT  DANS  LA  COLONNE 
OBSERVATIONS  DU  PLAN

MOD
COM6/333/53

a)
La marge de protection globale équivalente à utiliser pour l'application de l'Article 4 et de la Résolution 42 (Rév.CMR-03) doit être calculée sur les bases suivantes:

–
pour le calcul des brouillages causés aux assignations qui font partie d'un groupe, seules les contributions aux brouillages dues aux assignations qui ne font pas partie de ce groupe doivent être incluses; et

–
pour le calcul des brouillages causés par des assignations appartenant à un groupe et à des assignations ne relevant pas de ce groupe, seule la contribution de brouillage la plus défavorable en provenance du groupe considéré sera utilisée sur la base point de mesure à point de mesure.

APPENDICE  30A*  (CMR‑03)

Dispositions et Plans et Liste1 des liaisons de connexion associés du service 
de radiodiffusion par satellite (11,7-12,5 GHz en Région 1, 12,2-12,7 GHz 
en Région 2 et 11,7-12,2 GHz en Région 3) dans les bandes de 
fréquences 14,5-14,8 GHz2 et 17,3-18,1 GHz en Régions 1 et 3, 
               et 17,3-17,8 GHz en Région 2     (CMR‑03)
(Voir les Articles 9 et 11 du Règlement des radiocommunications)

             ARTICLE  1     (CMR‑03)
Définitions générales

ADD
COM6/333/54
1.12
Liaison de connexion du SRS relevant de l'un des Plans: La liaison de connexion du SRS relevant de l'un des Plans visés dans le présent Appendice est la liasion de connexion du SRS dans les bandes de fréquences 14,5-14,8 GHz et 17,3-18,1 GHz dans les Régions 1 et 3 et 17,3‑17,8 GHz dans la Région 2.

ARTICLE  2

Bandes de fréquences

SUP
COM6/333/55

2.2

ADD
COM6/333/56

ARTICLE  2A   (CMR-03)
Utilisation des bandes de garde
2A.1
L'utilisation des bandes de garde du présent Appendice, définies aux § 3.1 et 4.1 de l'Annexe 3, pour assurer certaines fonctions d'exploitation spatiale conformément au numéro 1.23 afin de permettre l'exploitation des réseaux à satellite géostationnaire pour les liaisons de connexion du service de radiodiffusion par satellite (SRS), doit être coordonnée avec des assignations aux liaisons de connexion du SRS relevant d'un Plan selon les dispositions de l'Article 7 du même Appendice.

2A.2
La coordination entre les assignations destinées à assurer les fonctions d'exploitation spatiale et les services ne relevant pas d'un Plan est effectuée conformément aux dispositions des numéros 9.7, 9.17, 9.17A, 9.18 et aux dispositions connexes de la Section II de l'Article 9, selon le cas. Les renseignements pour la publication anticipée ne sont pas requis. La coordination des modifications concernant le Plan des liaisons de connexion de la Région 2 ou des assignations qui seront inscrites dans la Liste des liaisons de connexion pour les Régions 1 et 3, avec les assignations destinées à assurer ces fonctions, est effectuée conformément au § 4.1.1 d) de l'Article 4 du présent Appendice.
2A.3
Les assignations destinées à assurer ces fonctions afin de permettre l'exploitation d'un réseau à satellite géostationnaire pour des liaisons de connexion du SRS dont les assignations sont soumises au titre de l'Article 4 du présent Appendice doivent être mises en service dans le délai réglementaire prescrit applicable aux assignations correspondantes aux liaisons de connexion du SRS soumises en vertu de l'Article 4 du présent Appendice.

2A.4
Les assignations destinées à assurer ces fonctions relevant des Plans initiaux (Plans pour la Région 2 incorporés dans le Règlement des radiocommunications à la CAMR ORB-85 et Plan pour les Régions 1 et 3 adopté à la CMR-2000), doivent être mises en service dans le délai réglementaire visé au § 4.1.3 ou 4.2.6 du présent Appendice à compter de la date de réception par le Bureau des données complètes fournies au titre de l'Appendice 4.
2A.5
Les assignations destinées à assurer les fonctions susmentionnées doivent être notifiées au titre de l'Article 11 du Règlement des radiocommunications.
             ARTICLE  3     (CMR‑03)
Exécution des dispositions et des Plans associés

MOD
COM6/333/57
3.3
Les procédures d'utilisation de systèmes intérimaires dans la Région 2 pour les liaisons de connexion dans le service fixe par satellite dans les bandes couvertes par le présent Appendice, sont données dans la Résolution 42 (Rév.CMR-03).

             ARTICLE  4     (CMR‑2000)
Procédures relatives aux modifications apportées au Plan des liaisons
de connexion de la Région 2 et aux utilisations additionnelles
dans les Régions 1 et 3
4.1
Dispositions applicables aux Régions 1 et 3

MOD
COM6/333/58
4.1.1
Une administration qui envisage d'inscrire une assignation nouvelle ou modifiée dans laListe des liaisons de connexion doit obtenir l'accord des administrations dont les services sont considérés comme défavorablement influencés, c'est-à-dire les administrations4,4bis
a)
des Régions 1 et 3 ayant une assignation de fréquence à une liaison de connexion du service fixe par satellite (Terre vers espace) avec une station spatiale du service de radiodiffusion par satellite qui figure dans le Plan des liaisons de connexion des Régions 1 et 3 avec la largeur de bande nécessaire, dont une portion quelconque tombe à l'intérieur de la largeur de bande nécessaire de l'assignation en projet; ou
b)
des Régions 1 et 3 ayant une assignation de fréquence à une liaison de connexion figurant dans les Listes des liaisons de connexion ou pour laquelle des renseignements complets au titre de l'Appendice 4 ont été reçus par le Bureau des radiocommunications conformément aux dispositions du § 4.1.3, et dont une portion quelconque tombe à l'intérieur de la largeur de bande nécessaire de l'assignation en projet; ou

c)
de la Région 2 ayant une assignation de fréquence, conforme au Plan des liaisons de connexion de la Région 2, ou pour laquelle des projets de modification de ce Plan ont été reçus par le Bureau conformément aux dispositions du § 4.2.6 à une liaison de connexion du service fixe par satellite (Terre vers espace) avec une station spatiale du service de radiodiffusion par satellite avec la largeur de bande nécessaire, dont une portion quelconque tombe à l'intérieur de la largeur de bande nécessaire de l'assignation en projet; ou
d)
ayant dans la bande 17,8‑18,1 GHz en Région 2 une assignation de fréquence, inscrite dans le Fichier de référence, coordonnée ou en cours de coordination conformément aux dispositions du numéro 9.7 ou au § 7.1 de l'Article 7, à une liaison de connexion du service fixe par satellite (Terre vers espace) avec une station spatiale du service de radiodiffusion par satellite avec la largeur de bande nécessaire, dont une portion quelconque est située à l'intérieur de la largeur de bande nécessaire de l'assignation en projet.
ADD
COM6/333/59
_______________

4bis  La coordination au titre du numéro 9.17 ou 9.17A n'est pas requise pour une station terrienne d'une administration sur le territoire de laquelle cette station terrienne est située et pour laquelle les procédures des anciens § 4.2.1.2 et 4.2.1.3 de l'Appendice 30A (CMR-97) ont été appliquées avec succès par cette administration avant le 3 juin 2000 vis‑à‑vis de stations de Terre ou de stations terriennes fonctionnant dans le sens de transmission opposé.
MOD
COM6/333/60
4.1.3
Toute administration, ou toute administration4teragissant au nom d'un groupe d'administrations nommément désignées, qui envisage d'inscrire une assignation nouvelle ou modifiée dans les Listes des liaisons de connexion doit envoyer au Bureau, au plus tôt huit ans, mais de préférence deux ans au plus tard avant la date à laquelle l'assignation doit être mise en service, les renseignements pertinents énumérés dans l'Appendice 4. Une assignation inscrite dans les Listes des liaisons de connexion est considérée comme nulle si elle n'est pas mise en service au plus tard à cette date. Une proposition d'assignation nouvelle ou modifiée est également considérée comme nulle si elle n'est pas inscrite dans la Liste avant cette date5.
ADD
COM6/333/61
_______________

4ter  Aux termes de la présente disposition, chaque fois qu'une administration agit au nom d'un groupe d'administrations nommément désignées, tous les membres de ce groupe conservent le droit de répondre en ce qui concerne leurs propres réseaux ou systèmes.
MOD
COM6/333/62
_______________

5
Les dispositions de la Résolution 533 (Rév.CMR-2000) s'appliquent.
ADD
COM6/333/63
4.1.3bis
Le délai réglementaire de mise en service d'une assignation inscrite dans la Liste peut être prorogé une fois de trois ans au maximum dans les cas suivants:

–
échec de lancement avec destruction du satellite prévu pour la mise en service de l'assignation;

–
destruction d'un satellite lancé pour remplacer un satellite déjà en service devant être repositionné pour la mise en service d'une autre assignation;

–
échec de mise en position orbitale d'un satellite sur sa position orbitale attribuée.

Pour que cette propagation soit accordée, l'échec de lancement doit s'être produit au moins cinq ans après la réception des données complètes au titre de l'Appendice 4. En aucun cas, la prorogation du délai réglementaire ne doit être supérieure à la différence entre la période de trois ans et la période restante entre la date de l'échec du lancement et le délai5bis réglementaire. Pour pouvoir bénéficier de cette prorogation, l'administration dispose d'un mois à compter de l'échec du lancement ou d'un mois après le 5 juillet 2003, la date la plus tardive étant retenue, pour notifier au BR, par écrit, l'échec de lancement et lui communiquer, avant la fin du délai réglementaire indiqué au § 4.1.3, les renseignements suivants:

–
date de l'échec de lancement;

–
renseignements requis au titre du principe de diligence due de la Résolution 49 pour l'assignation, concernant le satellite dont le lancement a échoué lorsque ces renseignements n'ont pas déjà été fournis.

Dans l'année qui suit la demande de prorogation, l'administration doit fournir au BR les renseignements mis à jour visés dans la Résolution 49, concernant le nouveau satellite en construction. Dans le cas contraire, les assignations de fréquence correspondantes deviendront caduques. 
_______________

5bis   En cas d'échec de lancement avant le 5 juillet 2003, la prorogation maximale de trois ans s'appliquera à compter du 5 juillet 2003.

NOC
COM6/333/64
4.1.5
Le Bureau détermine, d'après l'Annexe 1, les administrations dont des assignations de fréquence sont considérées comme affectées. Il publie6, dans une Section spéciale de la Circulaire internationale d'information sur les fréquences (BR IFIC), les renseignements complets reçus au titre du § 4.1.3, ainsi que les noms des administrations défavorablement influencées, des réseaux du service fixe par satellite correspondants et des liaisons de connexion correspondantes et des assignations du service de radiodiffusion par satellite, selon le cas. Le Bureau envoie immédiatement les résultats de ses calculs aux administrations qui proposent l'assignation.

MOD
COM6/333/65
_______________

6   Si les paiements ne sont pas reçus conformément aux dispositions de la Décision 482 du Conseil, telle qu'amendée, sur la mise en œuvre du recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite, le Bureau annule la publication après en avoir informé l'administration concernée. Le Bureau en informe toutes les administrations et leur précise qu'il n'est plus nécessaire que le Bureau et les autres adminis​trations tiennent compte du réseau spécifié dans cette publication. Le Bureau envoie un rappel à l'administration notificatrice au plus tard deux mois avant la date limite de paiement prévue par la Décision 482, sauf si le paiement a déjà été reçu (voir également la Résolution COM4/7 (CMR-03)).
ADD
COM6/333/66
4.1.7bis
Sauf dans les conditions prévues aux § 4.1.18 à 4.1.20, l'inscription d'une assignation de fréquence nouvelle ou modifiée dans la Liste pour les Régions 1 et 3 qui entraînerait le dépassement des limites spécifiées à l'Annexe 1 est subordonnée à l'accord de toutes les administrations dont les services sont considérés comme affectés.

NOC
COM6/333/67
4.1.10
Toute administration qui, soit directement, soit par l'intermédiaire du Bureau, n'a pas adressé ses observations à l'administration qui recherche un accord, dans un délai de quatre mois après la date de la Circulaire BR IFIC mentionnée au § 4.1.5, est réputée avoir donné son accord à l'assignation proposée. Ce délai peut être prorogé:

–
pour une administration qui a demandé des renseignements supplémentaires conformément au § 4.1.8, d'un maximum de trois mois; ou
–
pour une administration qui a demandé l'assistance du Bureau conformément au § 4.1.21, d'un maximum de trois mois après la date à laquelle le Bureau a communiqué la suite qu'il a donnée à cette demande.

ADD
COM6/333/68
4.1.10bis
Trente jours avant l'expiration de ce même délai de quatre mois, le Bureau envoie un télégramme/une télécopie de rappel à une administration qui n'a pas formulé ses observations au titre du § 4.2.10, afin de porter cette question à son attention.
ADD
COM6/333/69
4.1.10ter
Après l'expiration du délai accordé pour formuler des observations concernant l'assignation proposée, le Bureau publie, conformément à ses dossiers, une Section spéciale en indiquant la liste des administrations dont l'accord est requis pour mener à bien la procédure de l'Article 4.

ADD
COM6/333/70
4.1.12bis
En application du 4.1.12, une administration peut indiquer les modifications apportées aux renseignements communiqués au Bureau au titre du § 4.1.3 et publiés au titre du § 4.1.5.

MOD
COM6/333/71
4.1.13
L'accord des administrations affectées peut également être obtenu, aux termes du présent Article, pour une période déterminée. Lorsque cette période spécifique expire pour une assignation figurant dans la Liste, l'assignation en question est conservée dans la Liste jusqu'à la fin du délai visé au § 4.1.3 ci‑dessus. Après cette date, cette assignation est considérée comme nulle, à moins que les administrations affectées ne renouvellent leur accord.
MOD
COM6/333/72
4.1.15
Le Bureau publie6bis, dans une Section spéciale de sa Circulaire BR IFIC, les renseignements qu'il reçoit aux termes du § 4.1.12, en les accompagnant du nom des administrations avec lesquelles les dispositions du présent Article ont été appliquées avec succès. L'assignation de fréquence en question est inscrite dans la Liste des liaisons de connexion.

ADD
COM6/333/73
_______________

6bis  Si les paiements ne sont pas reçus conformément aux dispositions de la Décision 482 du Conseil, telle qu'amendée, sur la mise en oeuvre du recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite, le Bureau annule la publication après en avoir informé l'administration concernée. Le Bureau en informe toutes les administrations et leur précise qu'il n'est plus nécessaire que le Bureau et les autres administrations tiennent compte du réseau spécifié dans cette publication. Le Bureau envoie un rappel à l'administration notificatrice au plus tard deux mois avant la date limite de paiement prévue par la Décision 482, sauf si le paiement a déjà été reçu (voir également la Résolution COM4/7 (CMR-03)).

MOD
COM6/333/74
4.1.18
Si, malgré l'application des § 4.1.16 et 4.1.17, le désaccord persiste et si l'assignation qui a été à la base du désaccord n'est pas une assignation figurant dans le Plan des Régions 1 et 3 ou dans le Plan de la Région 2 ou une assignation pour laquelle la procédure du § 4.2 du présent Appendice a été engagée, et si l'administration notificatrice insiste pour que l'assignation proposée soit inscrite dans la Liste des liaisons de connexion pour les Régions 1 et 3, le Bureau l'inscrit provisoirement dans la Liste des liaisons de connexion pour les Régions 1 et 3 en indiquant les administrations dont les assignations ont été à la base du désaccord. Toutefois, l'inscription provisoire ne devient définitive dans la Liste que si le Bureau est informé que la nouvelle assignation figurant dans la Liste des liaisons de connexion pour les Régions 1 et 3, ainsi que l'assignation qui était à la base du désaccord, ont été utilisées pendant quatre mois au moins, sans qu'aucune plainte en brouillage préjudiciable n'ait été formulée.
MOD
COM6/333/75
4.1.18bis
Lorsqu'elle demande l'application du § 4.1.18, l'administration notificatrice s'engage à respecter les conditions du § 4.1.20 et à fournir à l'administration vis‑à‑vis de laquelle le § 4.1.18 est appliqué, avec copie au Bureau, une description des mesures qu'elle s'engage à prendre pour satisfaire à ces conditions. Lorsqu'une assignation est inscrite dans la Liste des liaisons de connexion à titre provisoire, en application des dispositions du § 4.1.18, le calcul de la marge de protection équivalente6ter d'une assignation figurant dans la Liste des liaisons de connexion pour les Régions 1 et 3 ou pour laquelle la procédure de l'Article 4 du présent Appendice a été engagée et qui a été à la base du désaccord ne doit pas tenir compte des brouillages produits par l'assignation ayant fait l'objet de l'application des dispositions du § 4.1.18.

ADD
COM6/333/76
_______________

6ter  Pour la définition de la marge de protection équivalente, voir le § 1.7 de l'Annexe 3.

NOC
COM6/333/77
4.1.19
Si les assignations qui étaient à la base du désaccord ne sont pas mises en service dans le délai prévu au numéro 11.44 (pour les services non planifiés) ou au § 4.1 (pour les assignations figurant dans la Liste ou pour lesquelles la procédure du § 4.1 a été engagée), selon le cas, le statut de l'assignation dans la Liste est revu en conséquence.
MOD
COM6/333/78
4.1.20
Si des brouillages préjudiciables sont causés par une assignation figurant dans la Liste conformément au § 4.1.18 à une assignation inscrite dans le Fichier de référence qui était à la base du désaccord, l'administration utilisant l'assignation de fréquence inscrite dans la Liste au titre du § 4.1.18 doit, dès qu'elle en est informée, éliminer immédiatement ces brouillages préjudiciables.

ADD
COM6/333/79
4.1.27bis
Si les assignations mentionnées aux § 4.1.26 et 4.1.27 sur le territoire national de l'administration ne sont pas mises en service dans le délai réglementaire prévu au § 4.1.3, elles seront maintenues dans la Liste jusqu'à la fin de la Conférence mondiale des radiocommunications suivant immédiatement l'application avec succès de la procédure visée aux § 4.1.26 et § 4.1.27, et devront ensuite être retirées de la Liste.

MOD
COM6/333/80
4.2.1
Lorsqu'une administration se propose d'apporter une modification au Plan des liaisons de connexion de la Région 2, c'est-à-dire:

a)
soit de modifier les caractéristiques de l'une de ses assignations de fréquence du service fixe par satellite figurant dans le Plan des liaisons de connexion de la Région 2 ou pour laquelle la procédure définie dans le présent Article a été appliquée avec succès, que cette station soit en service ou non; 
b)
soit d'inscrire dans le Plan des liaisons de connexion de la Région 2 une nouvelle assignation de fréquence du service fixe par satellite; 
c)
soit d'annuler une assignation de fréquence du service fixe par satellite,

la procédure suivante est appliquée avant toute notification de l'assignation de fréquence au Bureau (voir l'Article 5 et la Résolution 42 (Rév.CMR-03)).

MOD
COM6/333/81
4.2.2
Toute administration qui propose la modification des caractéristiques d'une assignation de fréquence conforme au Plan des liaisons de connexion de la Région 2 ou l'inscription d'une nouvelle assignation de fréquence dans ledit Plan recherche l'accord de toute autre administration8,8bis,9:

a)
ayant une assignation de fréquence, conforme au Plan des liaisons de connexion des Régions 1 et 3, pour les liaisons de connexion du service fixe par satellite (Terre vers espace) avec la largeur de bande nécessaire, dont une portion quelconque tombe à l'intérieur de la largeur de bande nécessaire de l'assignation proposée; ou
b)
des Régions 1 et 3 ayant une assignation de fréquence, à une liaison de connexion figurant dans les Listes des liaisons de connexion ou pour laquelle des renseignements complets au titre de l'Appendice 4 ont été reçus par le Bureau conformément aux dispositions du § 4.1.3, et dont une portion quelconque tombe à l'intérieur de la largeur de bande nécessaire de l'assignation proposée; ou
c)
de la Région 2 ayant une assignation de fréquence à une liaison de connexion du service fixe par satellite (Terre vers espace) dans le même canal ou dans un canal adjacent, qui figure dans le Plan des liaisons de connexion de la Région 2 ou pour laquelle des projets de modification de ce Plan ont été reçus par le Bureau conformément aux dispositions du § 4.2.6; 

d)
qui est considérée comme défavorablement influencée.

ADD
COM6/333/82
_______________

8bis  La coordination au titre du numéro 9.17 ou 9.17A n'est pas requise pour une station terrienne d'une administration sur le territoire de laquelle cette station terrienne est située et pour laquelle les procédures des anciens § 4.2.3.2 et 4.2.3.3 de l'Appendice 30A (CMR-97) ont été appliquées avec succès par cette administration avant le 3 juin 2000 vis‑à‑vis de stations de Terre ou de stations terriennes fonctionnant dans le sens de transmission opposé.

MOD
COM6/333/83
4.2.6
Toute administration, ou toute administration9bis agissant au nom d'un groupe d'administrations nommément désignées, qui envisage d'apporter une modification au Plan des liaisons de connexion de la Région 2 envoie au Bureau les renseignements pertinents énumérés dans l'Appendice 4, au plus tôt huit ans, mais de préférence au plus tard deux ans avant la date à laquelle l'assignation doit être mise en service. Les modifications de ce Plan sont annulées si l'assignation n'est pas mise en service avant cette date9ter. Une demande de modification de ce Plan est considérée comme nulle si l'assignation n'est pas inscrite dans le Plan avant cette date9ter.
ADD
COM6/333/84
_______________

9bis  Aux termes de la présente disposition, chaque fois qu'une administration agit au nom d'un groupe d'administrations nommément désignées, tous les membres de ce groupe ont le droit de répondre en ce qui concerne leurs propres réseaux ou systèmes.
ADD
COM6/333/85
_______________

9ter  Les dispositions de la Résolution 533 (Rév.CMR-2000) s'appliquent.

ADD
COM6/333/86

4.2.6bis
Le délai réglementaire pour une assignation du Plan pour la Région 2 découlant de l'application du § 4.2 peut être prorogé une fois de trois ans au maximum dans les cas suivants: 

–
échec de lancement avec destruction du satellite prévu pour la mise en service de l'assignation; 

–
destruction d'un satellite lancé pour remplacer un satellite déjà en service devant être repositionné pour la mise en service d'une autre assignation;

–
échec de mise en position orbitale d'un satellite sur sa position orbitale attribuée.

Pour que cette prorogation soit accordée, l'échec de lancement doit s'être produit au moins cinq ans après la réception des données complètes au titre de l'Appendice 4. En aucun cas, la prorogation du temps réglementaire ne doit être supérieure à la différence entre la période de trois ans et la période restante entre la date de l'échec du lancement et le délai réglementaire9quater. Pour bénéficier de cette prorogation, l'administration dispose d'un mois à compter de la date d'échec du lancement ou d'un mois après le 5 juillet 2003, la date la plus tardive étant retenue, pour notifier au BR, par écrit, l'échec du lancement et lui communiquer, avant la fin du délai réglementaire indiqué au § 4.2.6, les renseignements suivants:

–
date de l'échec du lancement;

–
renseignements requis au titre du principe de diligence due de la Résolution 49 pour l'assignation, concernant le satellite dont le lancement a échoué lorsque ces renseignements n'ont pas déjà été fournis.

Dans l'année qui suit la demande de prorogation, l'administration doit fournir au BR les renseignements mis à jour visés dans la Résolution 49, concernant le nouveau satellite en construction. Dans le cas contraire, les assignations de fréquence correspondantes deviendront caduques. 

ADD
COM6/333/87

_______________

9quater  En cas d'échec de lancement avant le 5 juillet 2003, la prorogation maximale de trois ans s'appliquera à compter du 5 juillet 2003.
NOC
COM6/333/88
4.2.8
Le Bureau détermine, d'après l'Annexe 1, les administrations dont les assignations de fréquence sont considérées comme affectées au sens du § 4.2.2. Le Bureau publie10, dans une Section spéciale de sa Circulaire BR IFIC, les renseignements complets reçus en application du § 4.2.6, ainsi que les noms des administrations, des réseaux du service fixe par satellite et des liaisons de connexion correspondantes au service de radiodiffusion par satellite affectées, selon les cas. Le Bureau communique immédiatement les résultats de ses calculs à l'administration qui envisage d'apporter la modification au Plan des liaisons de connexion de la Région 2. 

MOD
COM6/333/89
_______________

10  Si les paiements ne sont pas reçus conformément aux dispositions de la Décision 482 du Conseil, telle qu'amendée, sur la mise en oeuvre du recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite, le Bureau annule la publication après en avoir informé l'administration concernée. Le Bureau en informe toutes les administrations et leur précise qu'il n'est plus nécessaire que le Bureau et les autres administrations tiennent compte du réseau spécifié dans cette publication. Le Bureau envoie un rappel à l'administration notificatrice au plus tard deux mois avant la date limite de paiement prévue par la Décision 482, sauf si le paiement a déjà été reçu (voir également la Résolution COM4/7 (CMR-03)).

MOD
COM6/333/90

4.2.11
Sauf dans les conditions prévues aux § 4.2.21A à 4.2.21D, toute modification d'une assignation de fréquence conforme au Plan pour la Région 2, ou toute inscription dans ce Plan d'une nouvelle assignation de fréquence qui entraînerait le dépassement des limites spécifiées dans l'Annexe 1, est subordonnée à l'accord de toutes les administrations dont les services sont considérés comme étantaffectés.

ADD
COM6/333/91

4.2.14bis
Trente jours avant l'expiration de ce même délai de quatre mois, le Bureau envoie un télégramme/une télécopie de rappel à une administration qui n'a pas formulé ses observations au titre du § 4.2.14, afin de porter cette question à son attention.
ADD
COM6/333/92
4.2.14ter
Après l'expiration du délai accordé pour formuler des observations concernant l'assignation proposée, le Bureau publie, conformément à ses dossiers, une Section spéciale, en indiquant la liste des administrations dont l'accord est requis pour mener à bien la procédure de l'Article 4.
ADD
COM6/333/93
4.2.16bis
En application du § 4.1.16, une administration peut indiquer les modifications apportées aux renseignements communiqués au Bureau au titre du § 4.2.6 et publiés au titre du § 4.2.8. 
MOD
COM6/333/94
4.2.17
L'accord des administrations affectées peut également être obtenu, aux termes du présent Article, pour une période déterminée. Lorsque cette période spécifique expire pour une assignation figurant dans le Plan, l'assignation en question est conservée dans le Plan jusqu'à la fin du délai visé au § 4.2.6 ci‑dessus. Après cette date, cette assignation dans le plan est considérée comme nulle à moins que les administrations affectées ne renouvellent leur accord.
MOD
COM6/333/95
4.2.19
Le Bureau publie10bis, dans une Section spéciale de sa Circulaire BR IFIC, les renseignements qu'il reçoit aux termes du § 4.2.16, en les accompagnant du nom des administrations avec lesquelles les dispositions du présent Article ont été appliquées avec succès. L'assignation de fréquence bénéficie du même statut que celles figurant dans le Plan des liaisons de connexion de la Région 2 et est considérée comme une assignation de fréquence conforme à ce Plan.

ADD
COM6/333/96
_______________

10bis  Si les paiements ne sont pas reçus conformément aux dispositions de la Décision 482 du Conseil, telle qu'amendée, sur la mise en oeuvre du recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite, le Bureau annule la publication après en avoir informé l'administration concernée. Le Bureau en informe toutes les administrations et leur précise qu'il n'est plus nécessaire que le Bureau et les autres administrations tiennent compte du réseau spécifié dans cette publication. Le Bureau envoie un rappel à l'administration notificatrice au plus tard deux mois avant la date limite de paiement prévue par la Décision 482, sauf si le paiement a déjà été reçu (voir également la Résolution COM4/7 (CMR-03)).

ADD
COM6/333/97

4.2.21A
Si, malgré l'application des § 4.2.20 et 4.2.21, le désaccord persiste et si l'assignation qui a été à la base du désaccord n'est pas une assignation figurant dans le Plan des liaisons de connexion de la Région 2 ou dans le Plan ou la Liste des liaisons de connexion pour les Régions 1 et 3 ou une assignation pour laquelle la procédure du § 4.1 ou § 4.2 du présent Appendice a été engagée, et si l'administration notificatrice insiste pour que l'assignation proposée soit inscrite dans le Plan des liaisons de connexion de la Région 2, le Bureau l'inscrit provisoirement dans ledit Plan en indiquant les administrations dont les assignations ont été à la base du désaccord. Toutefois, l'inscription provisoire ne devient définitive dans le Plan des liaisons de connexion que si le Bureau est informé que l'assignation nouvelle ou modifiée figurant dans le Plan des liaisons de connexion de la Région 2, ainsi que l'assignation qui était à la base du désaccord, ont été utilisées pendant quatre mois au moins, sans qu'aucune plainte en brouillage préjudiciable n'ait été formulée.

ADD
COM6/333/98
4.2.21B
Lorsqu'elle demande l'application du § 4.2.21A, l'administration notificatrice s'engage à respecter les conditions du § 4.2.21D et à fournir à l'administration vis‑à‑vis de laquelle le § 4.2.21A est appliqué, avec copie au Bureau, une description des mesures qu'elle s'engage à prendre pour satisfaire à ces conditions.

ADD
COM6/333/99
4.2.21C
Si les assignations qui étaient à la base du désaccord ne sont pas mises en service dans le délai prévu au numéro 11.44, le statut de l'assignation figurant dans le Plan des liaisons de connexion pour la Région 2 est revu en conséquence.
ADD
COM6/333/100
4.2.21D
Si des brouillages préjudiciables sont causés par une assignation figurant dans le Plan des liaisons de connexion pour la Région 2conformément au § 4.2.21A à une assignation inscrite dans le Fichier de référence qui était à la base du désaccord, l'administration utilisant l'assignation de fréquence inscrite dans le Plan des liaisons de connexion pour la Région 2 au titre du § 4.2.21A doit, dès qu'elle en est informée, éliminer immédiatement ces brouillages préjudiciables.

             ARTICLE  5     (CMR‑03)
Coordination, notification, examen et inscription dans le Fichier de référence
international des fréquences d'assignations de fréquence à des stations
terriennes d'émission et des stations spatiales de réception des
liaisons de connexion dans le service fixe par satellite11
MOD
COM6/333/101
_______________

11  Pour notifier des assignations à des stations terriennes émettrices de liaison de connexion figurant dans le Plan des liaisons de connexion de la Région 2 après le 2 juin 2000 ou dans la Liste des liaisons de connexion, après que l'Article 4 a été appliqué avec succès, il faut appliquer les dispositions de l'Article 11, du Règlement des radiocommunications après que la procédure de l'Article 9 du Règlement des radiocommunications a été menée à bien.
5.1
Coordination et notification

MOD
COM6/333/102

5.1.2
Toute administration11bis qui se propose de mettre en service une assignation de fréquence à une station terrienne d'émission ou une station spatiale de réception du service fixe par satellite, dans les bandes comprises entre 14,5 GHz et 14,8 GHz et entre 17,3 GHz et 18,1 GHz en Régions 1 et 3 et entre 17,3 GHz et 17,8 GHz en Région 2, doit notifier cette assignation de fréquence au Bureau. L'administration notificatrice applique à cet effet les dispositions suivantes.

ADD
COM6/333/103

_______________

11bis  Une assignation de fréquence à une station spatiale ou à une station terrienne type du réseau à satellite peut être notifiée par une administration agissant au nom d'un groupe d'administrations nommément désignées. Toute autre fiche de notification (modification ou suppression) concernant cette assignation sera considérée, sauf avis contraire, comme ayant été présentée au nom de l'ensemble du groupe.
ADD
COM6/333/104
5.1.2bis
Les assignations de fréquence relatives à un certain nombre de stations terriennes peuvent être notifiées sous forme de caractéristiques d'une station terrienne type et de la zone d'exploitation géographique prévue. Des fiches de notification d'assignations de fréquence individuelles sont toutefois nécessaires dans le cas des stations terriennes dont la zone de coordination comprend le territoire d'une autre administration.
MOD
COM6/333/105
5.1.3
Avant de notifier au Bureau ou de mettre en service une assignation de fréquence à une station terrienne d'émission de liaison de connexion spécifique dans les bandes 14,5-14,8 GHz et 17,7‑18,1 GHz avec une p.i.r.e. supérieure à la somme des valeurs spécifiées dans les colonnes 11 et 12 du Plan des liaisons de connexion des Régions 1 et 3, une administration appartenant à la Région 1 ou 3 effectue une coordination de cette assignation avec chaque admi​nistration dont le territoire est situé entièrement ou partiellement dans la zone de coordination de la station terrienne en projet au moyen de la méthode détaillée dans l'Appendice 7.

MOD
COM6/333/106
5.1.4
Avant de notifier au Bureau ou de mettre en service une assignation de fréquence à une station terrienne d'émission de liaison de connexion spécifique dans les bandes 14,5-14,8 GHz et 17,7‑18,1 GHz, une administration appartenant à la Région 1 ou 3 effectue une coordination de cette assignation avec chaque administration dont le territoire est situé entièrement ou partiellement dans la zone de coordination de la station terrienne en projet, au moyen de la méthode détaillée dans l'Appendice 7, en ce qui concerne les fiches de notification relatives aux stations des services mobile et fixe dans les bandes 14,5-14,8 GHz et 17,7-18,1 GHz ainsi qu'aux stations du service fixe par satellite (espace vers Terre) dans la bande 17,7-18,1 GHz reçues par le Bureau, avant le 3 juin 2000 aux fins d'inscription dans le Fichier de référence international des fréquences (Fichier de référence), et inscrites ultérieurement avec une conclusion favorable11ter.
ADD
COM6/333/107
_______________

11ter  Lorsque des assignations des Plans de la CMR‑97, non assorties d'observations, ont été incluses dans le Plan des liaisons de connexion des Régions 1 et 3 de la CMR‑2000 sans modification, ou lorsqu'il y a eu passage d'une modulation analogique à une modulation numérique, ou passage d'une caractéristique d'antenne à décroissance normale à une caractéristique d'antenne à décroissance rapide, le statut de coordination accordé par les Plans de la CMR‑97 n'est pas modifié.

Lorsque des assignations des Plans de la CMR‑97, assorties d'observations, ont été inscrites dans le Plan des liaisons de connexion pour les Régions 1 et 3 de la CMR-2000 sans modification, ou lorsqu'il y a eu passage d'une modulation analogique à une modulation numérique ou passage d'un 

diagramme d'antenne à décroissance normale à un diagramme d'antenne à décroissance rapide, la compatibilité sera réévaluée en utilisant les critères révisés et la méthodologie en vigueur et les observations associées à l'assignation du Plan de la CMR‑97 seront maintenues ou révisées à la baisse sur la base des résultats de cette analyse.

ADD
COM6/333/108
5.1.6bis
En application du 5.1.2, une administration peut donner aux caractéristiques des assignations dans les Plans ou dans la Liste valeur de notification et présenter au Bureau les modifications apportées.
5.2
Examen et inscription
5.2.1
Le Bureau examine chaque fiche de notification:

MOD
COM6/333/109

b)
du point de vue de sa conformité avec le Plan des liaisons de connexion régional approprié ou avec la Liste des liaisons de connexion des Régions 1 et 3, selon le cas; ou
MOD
COM6/333/110
d)
du point de vue de sa conformité avec le Plan des liaisons de connexion régional approprié ou avec la Liste des liaisons de connexion des Régions 1 et 3, ayant toutefois des caractéristiques qui diffèrent de celles indiquées dans ce Plan ou avec la Liste des liaisons de connexion des Régions 1 et 3 sur un ou plusieurs des aspects suivants:

–
utilisation d'une p.i.r.e. réduite,

–
utilisation d'une zone de couverture réduite entièrement située dans la zone de couverture figurant dans ce Plan ou dans la Liste des liaisons de connexion des Régions 1 et 3,

–
utilisation d'autres signaux de modulation conformément aux dispositions du § 3.1.3 de l'Annexe 5 de l'Appendice 30,

–
dans le cas de la Région 2, utilisation d'une position orbitale dans les conditions spécifiées au § B de l'Annexe 7 de l'Appendice 30,

'
–
dans le cas des Régions 1 et 3, utilisation de l'assignation pour des émissions du service fixe par satellite (Terre vers espace) autres que les liaisons de connexion du service de radiodiffusion par satellite à condition que ces émissions ne causent pas plus de brouillages, ou n'exigent pas une plus grande protection contre les brouillages que les émissions des liaisons de connexion exploitées conformément au Plan ou à la Liste, selon le cas.
e)
pour la Région 2 du point de vue de sa conformité avec les dispositions de la Résolution 42 (Rév.CMR-03);

SUP
COM6/333/111
_______________


MOD
COM6/333/112
5.2.2.2
Dans le cas de la Région 2, lorsque le Bureau formule une conclusion favorable relativement au § 5.2.1 a) et 5.2.1 c), mais une conclusion défavorable relativement aux § 5.2.1 b) et 5.2.1 d), il examine la fiche de notification du point de vue de l'application avec succès des dispositions de la Résolution 42 (Rév.CMR-03). Une assignation de fréquence pour laquelle les dispositions de la Résolution 42 (Rév.CMR-03) sont appliquées avec succès est inscrite dans le Fichier de référence, au moyen d'un symbole approprié indiquant son statut provisoire. La date de réception de la fiche de notification par le Bureau est inscrite dans la colonne 2d. En ce qui concerne les relations entre les administrations, toutes les assignations de fréquence mises en service suivant l'application avec succès des dispositions de la Résolution 42 
(Rév.CMR-03) et inscrites dans le Fichier de référence sont considérées comme bénéficiant du même statut, quelle que soit la date inscrite dans la colonne 2d en regard de chacune d'elles. Si la conclusion relativement au § 5.2.1 e), lorsqu'il s'applique, est défavorable, la fiche de notification est retournée immédiatement par avion à l'administration notificatrice.

MOD
COM6/333/113
5.3.1
Si une administration n'a pas confirmé la mise en service d'une assignation de fréquence comme prévu au § 5.2.8, le Bureau effectue une enquête auprès de cette administration au plus tôt six mois après l'expiration du délai indiqué au § 5.1.3. Lorsqu'il reçoit les renseignements pertinents, le Bureau modifie12bis  la date de mise en service ou annule l'inscription.
ADD
COM6/333/114
_______________

12bis Voir également le § 4.1.3 ou 4.2.6 de l'Article 4. 
MOD
COM6/333/115

             ARTICLE  6     (CMR‑03)

Coordination, notification et inscription dans le Fichier de référence
international des fréquences d'assignations de fréquence aux stations de
Terre de réception en Régions 1 et 3 dans les bandes 14,5-14,8 GHz et
17,7-18,1 GHz et en Région 2 dans la bande 17,7-17,8 GHz, lorsque
des assignations de fréquence à des stations terriennes d'émission de
liaison de connexion du service de radiodiffusion par satellite
conformes au Plan des liaisons de connexion des Régions 1 et 3
ou au Plan des liaisons de connexion de la Région 212ter sont concernées12quater
ADD
COM6/333/116
_______________

12ter  Seules les assignations inscrites dans le Plan des liaisons de connexion de la Région 2 avant le 3 juin 2000 sont prises en compte. 
12quater  Les présentes procédures ne remplacent pas les procédures prescrites pour les stations de Terre dans les Articles 9 et 11 du Règlement des radiocommunications.
MOD
COM6/333/117
             ARTICLE  7     (CMR‑03)
Coordination, notification et inscription dans le Fichier de référence international des fréquences d'assignations de fréquence aux stations
du service fixe par satellite (espace vers Terre) en Région 1 dans la bande 17,3‑18,1 GHz, dans les Régions 2 et 3 dans
la bande 17,7‑18,1 GHz, aux stations du service fixe par satellite
(Terre vers espace) en Région 2 dans la bande 17,8‑18,1 GHz
et aux stations du service de radiodiffusion par satellite en
Région 2, dans la bande 17,3-17,8 GHz, lorsque des assignations
de fréquence à des liaisons de connexion de stations de
radiodiffusion par satellite dans la bande 17,3‑18,1 GHz
en Régions 1 et 3 ou dans la bande 17,3-17,8 GHz
en Région 2 sont concernées13bis
ADD
COM6/333/118
_______________

13bis  Les présentes dispositions ne remplacent pas les procédures prescrites dans les Articles 9 et 11 du Règlement des radiocommunications lorsque des stations autres que celles exploitées pour des liaisons de connexion du service de radiodiffusion par satellite relevant d'un Plan sont concernées.
Section I – Coordination de stations spatiales d'émission ou de stations terriennes d'émission du service fixe par satellite ou de stations spatiales d'émission du service
de radiodiffusion par satellite avec des assignations à des liaisons de connexion
du service de radiodiffusion par satellite

MOD
COM6/333/119
7.1
Les dispositions du numéro 9.714 et les dispositions connexes des Articles 9 et 11 sont applicables aux stations spatiales d'émission du service fixe par satellite dans la Région 1 dans la bande 17,3‑18,1 GHz aux stations spatiales d'émission du service fixe par satellite dans les Régions 2 et 3 dans la bande 17,7-18,1 GHz, aux stations terriennes d'émission du service fixe par satellite en Région 2 dans la bande 17,8-18,1 GHz et aux stations spatiales d'émission du service de radiodiffusion par satellite dans la Région 2 dans la bande 17,3-17,8 GHz.

ARTICLE  9

Plan des liaisons de connexion du service fixe par satellite dans
la bande de fréquences 17,3-17,8 GHz dans la Région 2 pour
le service de radiodiffusion par satellite

9.2
TEXTE  DES  NOTES  FIGURANT  DANS  LA  COLONNE

OBSERVATIONS  DU  PLAN

MOD
COM6/333/120
a)
La marge de protection globale équivalente à utiliser pour l'application de l'Article 4 et de la Résolution 42 (Rév.CMR-03) doit être calculée sur les bases suivantes:

–
pour le calcul du brouillage causé à des assignations qui font partie d'un groupe, seules les contributions aux brouillages dus aux assignations qui ne font pas partie de ce groupe doivent être incluses; et
–
pour le calcul des brouillages dus aux assignations appartenant à un groupe et causés à des assignations ne relevant pas de ce groupe, seule la contribution de brouillage la plus défavorable en provenance du groupe considéré sera utilisée sur la base point de mesure à point de mesure.

_____________
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